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Nous constatons que le nombre de per-

sonnes enfermées ou placées sous main 

de justice ne cesse d'augmenter: il y a 

actuellement 250 000 personnes surveil-

lées par l'administration pénitentiaire. La 

population touchée par ce contrôle social n'est pas représentative 

de la société française: l'État Français concentre son contrôle sur 

les populations pauvres ou sur des zones géographiques parti-

culières. Ainsi, la Commission #PrisonParTerre a comme objectif 

de s'interroger sur le rôle de la prison dans nos sociétés. Nous 

cherchons à échanger avec les autres commissions sur ce thème. 

Aussi, nous chercherons à faire le lien entre les personnes incar-

cérées et le mouvement nuit debout ; afin de briser l'isolement 

des personnes incarcérées et leur redonner la parole dans les AG. 

ON SE RÉUNIT :

QUAND ?
Tous les lundis et jeudis à 19H. 

OÙ ?
En face de la statue, côté rue du faubourg du temple. 

(entre C5 et C6)

On tient un stand selon les disponibilités de chacun.

Pour les événements : wiki.nuitdebout.fr/wiki/Villes/Paris/Prison

contact : commissionprisonnuitdebout@riseup.net



J amais la prison n’est parvenue à remplir sa 
mission de réinsertion sociale. Toujours les 
gouvernements se sont acharnés à créer de 
nouvelles peines, dites « alternatives » pour 

s’y substituer. L’histoire est connue et, sans cesse, se 
répète ; tous les quinze ou vingt ans, on vient nous 
proposer la création de nouvelles peines ou de nouveaux 
aménagements. Après le sursis avec mise à l’épreuve 
(SME) de 1958, les travaux d’intérêt général (TIG) de 
1983, la surveillance électronique de 1997, le dernier 
Gouvernement a inventé, en août 2014, le nouvel outil 
qu’ils disaient nous manquer : la contrainte pénale.

Nous préférerons toujours une peine qui limite l’iso-
lement, mais l’enfermement et le contrôle restent 
intolérables. Qu’ils aient lieu entre les murs de son 
appartement ou ceux d’une cellule.

Nous voulons   plutôt dresser un bilan des peines 
soit disantes alternatives. Vendues comme autant de 
palliatifs au désastre pénitentiaire si souvent dénoncé 
(surpopulation, vétusté, manque de budget...), chacune 
de ces peines s’est illustrée par son incapacité à hono-
rer les illusoires missions qui lui étaient confiées. Pire, 
chacune d’entre elles a sans aucun doute contribué à 
nier les problèmes structurels d’une justice et d’une 
prison victimes de leur emballement et asphyxiées par 
leur propre logique répressive.

Ainsi, aucune de ces peines n’a permis d’endiguer la 
surpopulation dans les prisons. Aucune de ces peines 
n’a permis de reléguer l’enfermement au rang de vieux 
réflexe archaïque. Aucune de ces peines n’a permis de 

rééquilibrer la balance punitive de la justice pénale. En 
1980, la France comptait 37.000 personnes détenues, 
en 1990, 45.000 et en 2000, 51.000. Au 1er avril 2016, 
elle en comptait 68.300...

A la place, chaque « innovation » a contribué à étendre 
le filet pénal et à placer sans cesse plus de monde sous 
main de justice. Ainsi, aujourd’hui, plus de 250.000 
personnes sont sous surveillance et tenues de rendre 
régulièrement compte de leurs situations personnelles 
et/ou professionnelles à la justice. L’équivalent de la 
ville de Bordeaux.

Ces peines sont-elles alors des « alternatives » ? Non. 
Il y a fort à parier que la grande majorité des personnes 
qui subissent ces peines ne se seraient, sans elles, de 
toute façon pas retrouvé.e.s enfermé.e.s. Il faut effecti-
vement savoir qu’un travail, une formation, un logement 
et une famille se présentent comme autant de gages 
d’insertion exigés par le système judiciaire. Ce sont 
donc des arguments efficaces permettant d’échapper 
à l’incarcération. Mais, parallèlement, ils conditionnent 
l’accession aux peines dites alternatives. Ainsi la jus-
tice organise l’illusion d’un traitement de faveur en 
renforçant en vérité son emprise sur des femmes et 
des hommes qui, quoi qu’ils en soit, ne sont pas les 
destinataires recherchés des mesures d’enfermement.

Les peines dites alternatives ne sont donc en rien 
un moyen d’échapper à la prison. Au contraire, elles 
permettent de contrôler plus intensément les pauvres 
en développant un continuum de surveillance: du 
contrôle extérieur à l’enfermement. 

LE MIRAGE DES PEINES 
	 DITES « ALTERNATIVES » 

La prison continue de remplir sa 
fonction de contrôle des pauvres. 
Les peines dîtes alternatives n’en 
sont que la continuité.


